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Genevieve Heller Racine

MAISON DE DISCIPLINE

OU MAISON D'EDUCATION

L'histoire de l'institution publique vaudoise, situee ä Lausanne etdestinee au placement

des gargons delinquants (selon le Code civil et le Code penal), a traverse presque deux

siecles. Depuis les origines de La Discipline jusqu'ä la fermeture de l'internat du Centre

cantonal de Vennes (1805-1983), on peut reperer une tension permanente entre des

principes educatifs et des principes repressifs, inherents ä la vocation de l'institution

qui a pour mission d'accueillir des gargons places par l'Etat ä cause de leur compor-
tement deviant. On peut affirmerque l'evolution va dans le sens d'une augmentation de

l'educatif et d'une diminution du repressif. Ächaque etape significative, c'estd'ailleurs

ce qui est affirme comme un progres par rapport au proche passe, et l'etablissement

change de nom. Cependant, ily a des fluctuations,voire des regressions. La tension per-
siste.

L'histoire d'une institution d'Etat doit etre documentee ä travers trois principales

sources publiees et complementaires: les dispositions legales (Recueil des lois, decrets

etautres actes du gouvernementdu canton de Vaud); les debats qui precedent l'adoption
de ces dernieres et les interpellations ou les motions des deputes relatives au fonction-

nement de l'institution (Bulletin des seances du Grand Conseil); enfin le rapport annuel

(Compte rendu du Conseil d'Etat). Mais l'historique peut etre complete gräce ä des

archives manuscrites. Celles-ci ont en partie ete conservees; versees aux Archives can-

tonales vaudoises (ACV), elles ont ete inventoriees recemment. C'est ce qui a motive

l'etude en cours dont cet article rend partiellement compte L

Les sources les plus remarquables sont des dossiers concernant les eleves et le per-

sonnel, ainsi que des rapports de surveillants sur le comportement des eleves; elles

1 Archives cantonales vaudoises (desormais ACV), Fonds S 221, Maison d'education de Vennes (MEV).
Une premiere etape de la recherche fmancee par l'Ecole d'etudes sociales et pedagogiques a fait l'objet
d'un rapport depose aux ACV: Genevieve Heller, De la Discipline des gargons ä la MEV (1846-1986).

Etablissement public pourjeunes gargons delinquants dans le canton de Vaud, Lausanne, septembre 2008,

inedit, 304 p. (version breve 22 p.).

Revue historique vaudoise, tome 117, 2009, pp. 140-154
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apportent des elements, certes lacunaires, mais concrets, surlavie quotidienne et les

difficultes rencontrees dans la pratique.

Un nom pour une identite

Sont places dans cette institution au XIXe siecle, puis au XXe siecle, des enfants dont la

conduite est problematique pour les parents ou le tuteur, ou ayant commis un acte

reprouve par le droit penal. Les motifs d'internement sont divers, la liste est resumee

ainsienl925:
«Desobeissance; mauvaise conduite; paresse inveteree; maraudage; menaces et

voies de fait; dommages ä la propriete; mauvais traitements envers les animaux; vols,

vols avec effraction; escroqueries; faux et usages de faux; recel; abus de confiance; bri-

gandage; attentats ä la pudeur; outrages aux mceurs; incendies; voies de fait ayant

entrame la mort; tentative d'assassinat et d'extorsion. »2

Mais les motifs les plus courants sont le vagabondage et la non-frequentation des

ecoles, en termes plus recents, on parle plutöt d'inadaptation, d'echec scolaire.

Voici les principales etapes de l'etablissement public vaudois pour les gargons delin-

cjuants et les differentes denominations correspondantes:

- 1805, Discipline;

- 1825, Maison de Discipline;

- 1846, Discipline des Croisettes;

- 1901, Ecole de reforme des Croisettes;

- 1941, Maison d'education de Vennes;

- 1981, Centre cantonal de Vennes;

- 1983, [fermeture de l'internat] ;3

- [1986, COFOP, Centre d'orientation et de formation professionnelles, Les Pres de

Valmont].

Les noms successifs expriment par eux-memes une vocation qui evolue du repressif
ä l'educatif. En changeant le nom de l'etablissement, il s'agit aussi de se demarquer de

la reputation pesante du passe et d'affirmer une nouvelle identite, c'est le cas en parte

culier, de l'Ecole de reforme et de la Maison d'education.

2 Bulletin du Grand Conseil, printemps 1925,«Expose des motifs du projet de decret [concernant] l'Ecole de

reforme des Croisettes», p. 6.

3 Les crochets correspondent ä des informations complementaires aux etapes de l'etablissement prises en

consideration.
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En 1901, la Discipline devient l'Ecole de Reforme. Un depute s'etonne de ce chan-

gement et le chef du Departement de justice et police s'en explique:
«C'est intentionnellement que le Conseil d'Etat a propose l'expression de < ecoles de

reforme> etpourse conformerä Celles en usage dans le regime penitentiaire actuel. Les

pensionnaires de ces etablissements sont consideres de plus en plus comme n'etant

pas des enfants vicieux, mais des enfants mal eleves, auxquels on cherche ä inculquer
de meilleurs principes pour qu'ils deviennent de bons citoyens. II y aurait inconvenient
ä ce que plus tard on ait, en fournissant des renseignements sur leur compte, ä dire

qu'ils sont sortis d'une <maison de discipline>; il faut pouvoir les representer comme

ayant ete dans une <ecole> de l'Etat, de fagon qu'ils ne portent pas comme un stigmate

pour le reste de leurs jours.»4

Un depute souligne qu'en effet,«nous devons faire disparaitre ce mot pejoratif de

discipline, puisqu'il s'agit d'un terme qui poursuit un individu toute sa vie.»

L'Ecole de reforme des Croisettes devient en 1941 Maison d'education de Vennes.

«Cette denomination est plus conforme ä la destination de l'etablissement»5. II convient

en effet d'etre en harmonie avec la terminologie du Code penal suisse (CPS) du

21 decembre 1937 qui preconise, dans certaines situations, le renvoi dans une maison

d'education d'un enfant ou d'un adolescent «moralement abandonne, perverti ou en

dangerde l'etre, [...] son education sera surveillee par l'autorite competente»6. La loi
vaudoise de 1940 affirme, plus nettement encore que le CPS, la priorite de l'education:

«L'interet educatif du mineur doit inspirer l'application de la presente loi».7 Henri

Bourquin, le nouveau directeurqui va assumerla transition, avec certaines difficultes

on le verra, declare ä son personnel en janvier 1941, soit cinq mois apres son arrivee:

«J'ai regu comme täche de transformer l'Ecole de reforme. Cette transformation doit

s'operer dans son esprit et dans ses methodes. Elle ne doit plus etre - et c'est le

nouveau Code penal entre en vigueur le 1er janvier et ce sont nos autorites qui le veulent

ainsi - un penitencier pour enfants, mais une Institution de reeducation.»8

Le nom Maison d'education sera ä son tour connote negativement. Le Centre canto-

nal de Vennes, reorganise en 1981 apres une remise en cause de l'etablissement, est

une appellation plus neutre, d'ailleurs l'internat n'est que l'une des trois unites de l'ins-

titution (secteurprofessionnel, internat educatif, foyerd'accueil). L'internat educatif est

4 Bulletin du Grand Conseil, 9 mai 1901, pp. 111-112.

5 Compte rendu du Conseil d'Etat, 1941, p. 87.

6 Articles 84 et 91 du Code penal suisse du 21 decembre 1937.

7 Article 14 de la Loi du .3 decembre 1940 sur la juridiction penale des mineurs.
8 ACV, S 221/85, «Rapportdu 6 janvier 1941»,signeHenri Bourquin,Vennes,5 janvier 1941, dactylographie.
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ferme en 1983, la mission d'origine de l'etablissement est abandonnee. Le secteur pro-

fessionnel en externatva seul se developperet porter le nom de Centre d'orientation et

de formation professionnelles Les Pres de Valmont, le lieu-dit Vennes est aussi aban-

donne. Ä lui seul, il vehiculait l'heritage presque bi-seculaire depuis la Discipline.

Ce n'est plus une prison

Un souci constant dans l'histoire de l'etablissement public vaudois pour delinquants est

de se demarquer de la prison, dans les faits et dans les termes, comme l'atteste encore

en 1941 la citation ci-dessus de Henri Bourquin: «ne doit plus etre un penitencier pour
enfants». II y a eu d'abord la Separation d'avec les detenus adultes, puis la volonte de

changer les mots: les «disciplinaires» duXIXe siecle deviennent des «eleves» au debut

duXXe siecle avec l'Ecole de reforme; le «registre d'ecrou»,dejä conteste vers 1860, est

remplace dans le reglement de 1942 par le «röle des eleves»; le «gardien» de la

Discipline devient un «surveillant» ä l'Ecole de reforme, puis un «educateur» ä la

Maison d'education.

Mais la parente avec la prison va rester tenace, parfois de maniere contradictoire

avec ce qui est pröne: un bätiment cellulaire est construit en 1899 pour ce qui devient

l'Ecole de reforme. II n'est pas inspire par l'architecture scolaire, mais par l'architec-

ture carcerale, car il reprend la disposition du bätiment de la Colonie penitentiaire
d'Orbe construit une annee plus tot (avec barreaux aux fenetres et vide central entre

etages pour faciliter la surveillance). L'heritage architectural sera fortement reprouve

par les acteurs de la Maison d'education de Vennes au milieu duXXe siecle.

En 1957, la Maison d'education de Vennes, qui dependait jusqu'alors du Departement

de justice et police, est rattachee au Departement de l'interieur (Service de l'enfance),

signe manifeste d'un changementde priorite, l'institution relevant desormais de la

protection de l'enfance plutöt que du champ penal. Dix ans plus tard, en 1967, eile est enfin

modernisee et agrandie avec des constructions pavillonnaires ä cöte de l'ancien
bätiment cellulaire, mais, apres une decennie, un pamphlet denonce le fonctionnement cle

l'institution accusee d'etre YAntichambre cle la faule: «Vennes, le symbole de la repres-

sion, de l'exclusion, la griffe du pouvoir. Une repression sans amour.»9

L'etablissement a ainsi constamment vehicule cette ambigui'te en marge de la

prison.

9 Croupe information Vennes,L'Antichambre de la taule, Lausanne: Editions d'en bas, 1978.

Revue historique vaudoise 117 | 2009
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Les lieux et les formes de l'education

La Discipline (au sens de punitiori corrective) est, depuis 1805, soit deux ans apres la

Constitution du canton de Vaud, le lieu oü un enfant peut etre detenu sur plainte d'un

parent ou d'un tuteur «qui aurait des sujets de mecontentement tres graves sur la

conduite de l'enfant»l0. Un lieu specifique n'existe pas encore. Les enfants sont peu

nombreux ä subir cette peine, 2 ou 3 par annee, ainsi 32 mineurs sont envoyes ä la

discipline entre 1805 et 1826. Iis sont places avec les detenus de la prison correctionnelle,

oü se trouvent surtout des adultes, mais aussi des mineurs ayant commis des delits

selon le Code penal11. La prison correctionnelle ou maison de correction estune «ecole

de travail et de moeurs»12 oü sont detenus notamment des vagabonds et des prostituees.

Elle est situee dans l'Höpital cantonal (actuel Gymnase de la Mercerie, en contrebas de

la catheclrale), un bätiment imposant du XVIIIe siecle, oü se trouvent alors reunies les

differentes categories de personnes surveillees ou assistees parl'Etat: des prisonniers,
des alienes, des malades. En 1825, un local appele Maison de discipline estattribue aux

enfants mis en detention civile.

Les sources sont pauvres pourdocumenterla vocation de la Discipline, ainsi que les

modalites educatives et repressives dans l'etablissement au XIX1' siecle. Avant l'instal-

lation aux Croisettes, les enfants places ä la Discipline dans l'Höpital, etaient d'abord

simplement reclus dans la maison de correction. En 1827, on affirme que la Discipline,

«pour repondre ä sa destination, devrait etre dirigee par un homme propre ä donner aux

enfants detenus, l'instruction et les soins morauxque reclame leur position». Deux ans

plus tard, ils sont places sous la surveillance d'un instituteur qui donne quelques legons

et les occupe au tressage de la paille. C'est une premiere etape educative.

Mais peu ä peu en Europe, surtout dans des grands centres urbains, on commence

ä separer les enfants des adultes, puis les mineurs consideres comme coupables des

mineurs dits parfois «acquittes», reconnus comme ayant agi sans discernement. Des

reformes sont proposees durant la premiere moitie du XIX1' siecle et des modeles cir-

culent gräce aux publications: la prison reservee aux enfants (La Petite Roquette en

France, 1836, Parkhurst en Grande-Bretagne, 1838) ou la colonie agricole (Rauhe Haus

10 Code correctionnel du 30 mai 1805, art. 67; deviendra l'article 202 du Code civil du 11 juin 1819.

11 Code penal de l'Assemblee Constituante du 4 mai 1799, art. 47 et 48, adopte sous la regime de la

Republique helvetique et conserve parle canton de Vaud; ces dispositions seront partiellement reprises
dans le Code penal du 18 fevrier 1843, art. 52-53.

12 Code correctionnel du 30 mai 1805, art. 6.
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en Allemagne, 1832, Mettray en France, 1839)13. C'est le modele de la colonie agricole

(sans 1'Organisation pargroupes d'enfants realisee par l'initiative privee ä Serix-sur-

Oron en 1863,4) qui est adopte par les autorites pour les gargons dans le canton de Vaud.

En voici le projet qui peut etre considere comme une autre etape educative:

«La Discipline, qui doit etre une ecole d'amendement pourrait, dans certains cas,

devenir une ecole du vice. [...] Reclus dans une prison au milieu d'une ville, ils souf-

friraient de leur detention; ils s'habitueraient ä la vie des prisons et sortiraient de leur

captivite faibles, maladifs, sans energie, peu capables de subvenir ä leur existence et de

resisteraux dures epreuves de la vie libre. Aussi, le Conseil d'Etat estime qu'il convient

de placer les gargons ä la campagne. La, ils seraient occupes, dans un domaine, aux tra-

vaux agricoles, et recevraient une education propre ä developper leurs organes et leurs

facultes morales.»15

Les filles vont rester en ville car«il serait difficile de les placer ä la campagne, la sur-

veillance dont elles ont le plus grand besoin en souffrirait necessairement»,6. Les

gargons sontdeplaces en 1846 dans un domaine agricole pres d'Epalinges, l'etablissement,

comprenant deux anciens bätiments (dont Fun est amenage avec un dortoir et un reibe

toire), est denomme Ferme diseiplinaire des Croisettes ou Discipline des gargons. «On

leur enseigne ä executer des ouvrages utiles pour Lagriculture. Iis regoivent l'instruc-
tion religieuse et primaire.»17

La vocation de la Discipline est affirmee en introduetion du Decret surla translation

de la maison de discipline du 9 mars 1846: les jeunes gens doivent recevoir «une
education qui leur inspire des sentiments religieux et moraux, en leur faisant contracter des

habitudes d'ordre et de travail». II importe de leur donner« une profession, au moyen de

laquelle ils puissent utilement rentrer dans la societe et pourvoirä leur existence».

Cette vocation sera renouvelee, certes en des termes differents, jusqu'en plein
XXe siede. En 1902, le reglement de l'Ecole de reforme stipulera que «le but de

l'etablissement est la regeneration, l'education et l'instruction des eleves»18. En 1942, la

vocation sera reaffirmee ainsi:

13 Genevieve Heller, op. cit., 2008, pp. 71 ss.; Marie-Sylvie Dupont-Bouchat et Eric Pierre (dir.), Enfance et

justice au XIXe siecle. Essai d'histoire comparee de Ici protection de l'enfanc.e, 1820-1914. France, Belgique,

Pays-Bas, Canada, Paris: PUF, 2001, pp. 64 ss., pp. 179 ss. et p. 279.

14 Martine Ruchat, L'oiseau et le cachot. Naissance de l'education correctionnelle en Suisse romancle 1800-

1913, Geneve: Zoe, 1993.

15 Bulletin du Grand Conseil, 6 mars 1846, p. 1460.

16 Ibid., p. 1462. Les filles seront finalement deplacees ä Moudon en 1869.

17 Article 2, Reglement du 3 avril 1847 sur la ferme diseiplinaire des Croisettes.
18 Article 2, Reglement du 26 decembre 1902 pour l'Ecole de reforme des Croisettes.
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3 Le travail agricole est l'occupation principale des garpons depuis l'installation de la Discipline
aux Croisettes en 1846; il reste dominant pour la plupart des eleves jusqu'au milieu du XXe siecle.
Photo Henri Wyden, 1954, © Musee historique de Lausanne.
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«La maison d'education a pourtäche d'eduqueretd'instruire les eleves qui lui sont

confies, de les regenerer, en veillant ä leur developpement intellectuel, moral et phy-

sique, de fagon ä les rendre aptes ä reprendre une existence normale.»19

Dans le reglement du 3 avril 1847, d'emblee sont poses les principes repressifs et

educatifs de la Discipline: detention des delinquants, travail, punition, mais aussi

Instruction, education, recompenses, adaptation ä Läge, souci de reinsertion. Toute l'evo-

lution sera, dans la theorie et dans la pratique, une question de nature et de dosage de

chacun de ces elements, avec, dans la gestion du quotidien, les contraintes de la routine

et des tensions inherentes ä une teile institution.
Autour de 1900, l'etablissement, qui n'a subi jusqu'alors que de rares amenagements

et qui a accueilli jusqu'ä plus de 50 garcons en meme temps, doit etre modifie. En

Suisse comrae en Europe, depuis le dernier quart du XIXe siecle, le regard sur l'enfant

evolue; ceci est atteste par les legislations sur l'ecole, le travail et la protection de l'en-

fance: la Constitution föderale de 1874 exige l'ecole gratuite et obligatoire, la loi föderale

sur les fabriques de 1877 limite le travail des enfants, la loi vaudoise surl'assistance

des pauvres de 1888 affirme la necessite de prendre en Charge l'education des enfants

malheureux et abandonnes, le Code civil suisse de 1907 autorise le retrait aux parents
de la garde de leurs enfants, voire la decheance de l'autorite parentale. La distinction

entre enfant coupable et enfant malheureux va s'attenuer en faveurd'une categorie plus

large, celle d'enfant «moralement abandonne» ou «en danger moral». Ces enfants sont

ä plaindre, mais aussi ä craindre, susceptibles plus que d'autres de devenir delinquants:
il importe de les eduquer. «Pour Limmense majorite des enfants <en danger), la protection

l'emporte sur la repression»20, plus rares sont ceux qui devront subir des peines
de prison. Ä l'Ecole de reforme, comme l'atteste la citation plus haut, «les pensionnaires

sont consideres de plus en plus comme n'etant pas des enfants vicieux, mais des enfants

mal eleves, auxquels on cherche ä inculquerde meilleurs principes pourqu'ils devien-

nent de bons citoyens».

Vers la fin du XIXe siecle, et surtout durant la premiere moitie du XXe siecle, les

reformes dans les institutions vont porter sur l'amelioration de l'instruction, surla diver-

sification du travail (non plus exclusivement agricole), surla necessite d'une formation

professionnelle par l'apprentissage d'un metier utile auxjeunes; une attention plus

grande sera portee ä la sante physique et mentale des jeunes et aux conditions
materielles et hygieniques de leur internement. Des institutions pionnieres, notamment en

19 Article 2, Reglement du 20 janvier 1942 pour la Maison d'education de Vennes sur Lausanne.

20 Marie-Sylvie Dupont-Bouchat et Eric Pierre (dir.), op. cit., p. 398.
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Belgique, s'inspirant des developpements de la medecine, de la pedagogie et de la

Psychologie, serviront de modele. Ainsi l'Etablissement central d'observation de Mol! dirige

par Maurice Rouvroy (1913) developpe une approche liberale, un regime qualifie d'op-

timiste, s'appuyant surune pedagogie de la confiance et de l'ecoute. II est visite en 1921

par un juriste (Maurice Veillard qui deviendra en 1942 le premier juge des mineurs du

canton de Vaud) et en 1933 par l'instituteur de l'Ecole de reforme, qui tous deux font rap-

port au Departement de justice et police. Mais ä l'Ecole de reforme, comme dans beau-

coup d'autres etablissements, ia resistance au changement sera tenace.

Pendant et apres la Seconde Guerre mondiale, une nouvelle phase de reforme des

maisons d'education se developpe qui va tenter de mettre en place une approche plus
educative que repressive qui s'appuie notamment sur un personnel qui porte un interet

auxjeunes en difficulte. Le directeurde la Maison d'education de Vennes, P.-E. Rochat,

instituteurde formation, decrira en 1965 dans le dossierd'un eleve les modalites d'en-

cadrement envisagees, combien plus variees que precedemment:

«Nous avons donc procede avec Albert [...] comme nous le faisons avec la quasi tota-

lite des eleves places par les autorites vaudoises, en assumant la responsabilite du trai-

tement, et du retour progressif dans la societe. L'equipe specialisee, consciente de la

fragilite du gargon, enregistre et suscite l'accrochage affectif, apprecie les circonstances,

tente un essai, amortit un echec, tente un nouvel essai, et cela sans se lasser, sans crain-

dre certains risques, sans s'arreterä des consignes ou des reglements, sans pretendre

etablir un plan ä longue echeance. II y a un dechet d'humanite ä qui il faut forgerun ave-

nir d'homme. Seid cet imperatif entre en compte, et seule l'equipe de l'institution (edu-

cateur, maltre de metier, psychiatre) est ä meme de mener l'action educative. Favoriser

l'interet pour un loisir, tenter l'apprentissage, etablir un regime de conges, prendre

contact avec la parente, affilier ä une societe, placer durant un court stage chez un

employeur en ville, essayer un placement familial, surveiller la frequentation avec une

jeune fille, autant d'interventions qu'il est necessaire de tenter, parfois au jour le jour,

dans une optique de maison d'education qui n'a plus rien de commun avec un etablis-

sement de detention.»21

Encore et toujours, la difference avec la prison est revendiquee. Mais, il faut le

rappeler, la vocation educative - travail, instruction, conduite de la vie - est dejä pre-

sente, en theorie, ä la Discipline duXIXe siecle. On peut toutefois mesurerla difference

des contenus et des moyens. Voyons dans le registre des punitions Devolution des

21 Copie d'une lettre de P.-E. Rochat au President de la Chambre portale de Geneve, 28 avril 1965, ACV, S

221/69, dossier N° 4254.
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methodes mais aussi, autourde 1940 et gräce aux archives manuscrites, l'ecart qui peut

exister entre les normes theoriques et la pratique.

Les punitions

Un reglement tres detaille organise durant la premiere moitie du XXe siecle le fonc-

tionnement de l'Ecole de reforme depuis 1902. Prenons l'exemple des punitions, plus

nuancees et voulues plus educatives que celles en vigueur au XlXe siecle: d'une part,
avertissement (nouveau), reprimande, retenue en classe avec travaux ecrits (remplace

le changement de place), privation de recreation; d'autre part, la consigne, avec travaux

ecrits, en chambre ou en geöle (il n'y avait auparavant que la reclusion en geöle ä cause

des dortoirs), avec ou sans privation partielle de nourriture, au pire un regime au pain

et ä l'eau. Les premieres mesures peuvent etre infligees par le personnel, notamment

l'instituteur; mais la consigne ne peut etre administree que par le Directeur, qui dans

les cas graves doit en refererau Departement. Un article est nouveau:

«Les peines corporelles sont rigoureusement interdites. Les punitions ne doivent

jamais revetir un caractere de brutalite ou d'avilissement pour l'enfant qui en est l'ob-

jet. Elles doivent tendre ä la correction et ä l'amelioration.»22

Ainsi, en theorie, on se soucie que les punitions soient moins humiliantes, sans porter

atteinte ä l'integrite corporelle, et on tente de les rendre plus utiles (travaux ecrits).

Dans la pratique, il en sera (parfois?) autrement, comme l'atteste le rapport, dejä men-

tionne, que le nouveau directeurH. Bourquin adresse le 6 janvier 1941 ä son personnel:

«Autrefois, Messieurs, vous punissiez etvous faisiez rapport. Dans tous les cas vous

etiez approuves. [...] Or, les punitions en vigueur ä l'Ecole de reforme etaient contraires

[...] au but qu'elles sont censees poursuivre: la reeducation. Vous devez admettre,

Messieurs, que les eleves mis en chambre, sans aucune occupation pendant une ou plu-

sieurs semaines n'y etaient pas pour s'ameliorer: ils y etaient pour qu'on en soit debar-

rasse; la mise en chambre c'etait le depotoir du depotoir, quant ä la fouettee ä nu des

evades, je pense que vous n'avez jamais pris la peine de connaTtre ce qu'elle a laisse

comme trace dans le cerveau des punis. C'est pour eviter le retour de faits semblables

que j'ai pris sur moi seul le droit de punir.»
Ce directeur introduit un Systeme de coches avec bons et mauvais points comptabi-

lises durant la semaine; le dimanche, c'est lui qui distribue les punitions. Ces dernieres

22 Article 105, Reglement du 26 decembre 1902 pour l'Ecole de reforme des Croisettes.
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serontä leurtourconsiderees comme des «punitions absurdes» parle directeurad inte-

rim en 1948-1949: «coupe de cheveux ä 3 mm pour une fugue, sejour en cachot le

dimanche, blämes devalorisants»23. Critiques reprises parP.-E. Rochat, directeurde 1949

ä 1967:

«Quand ils <fuguaient> on les mettait au cachot, on les tondaitä ras. J'ai dü me bagar-

rer avec les surveillants d'alors pour lutter contre ces sanctions barbares. Mais par
contre, chez les maitres de metiers dans ce regime cellulaire, j'ai trouve des hommes

ayant coeur et technique pour comprendre, aider. Ce sont eux qui m'ont permis de faire

evoluer la maison. Mais ce fut dur. Au bout d'une annee, je voulais partir, parce que les

progres etaient trop lents. 11 fallut convaincre les autorites: ce fut un travail de titan. 11

fallut rehabiliter les jeunes delinquants aupres du public: je faisais plus de 50

Conferences par annee. Peu ä peu l'ambiance a change. Avec mes gars, il ne fallait pas trop de

theorie, mais des actes.»24

Le röle du personnel, dans ce dosage delicat entre education et repression, apparait
determinant.

Le passage ä l'educatif, selon les criteres du milieu du XXe siecle, se fera progressi-

vement entre 1940 et 1960, gräce notamment ä l'arrivee de personnel motive parle
travail social aupres des jeunes et dote d'une formation professionnelle specifique depuis

l'ouverture en 1954 du Centre de formation d'educateurs pour l'enfance et l'adolescence

inadaptees. II s'agit, comme l'atteste la description de la prise en Charge des eleves de

la Maison d'education de Vennes parle directeurP.-E. Rochat en 1965 apropos d'Albert,

d'un suivi individualise qui se soucie de «forgerun avenir d'homme» en collaboration

avec educateurs, maitres de metier et psychiatre. L'education a en partie change de

visage. Des photographies d'un reportage realise en 1954 illustrent quelques-unes des

modalites d'encadrement.

II apparait que ce qui peut etre considere comme educatif ä une epoque et dans un

contexte donne ne l'est pas ä une autre epoque. On peut considerer comme educatifs,

des moyens positifs qui elevent l'enfant et le preparent ä la vie en societe, selon la triple
mission affirmee par Diderot dans YEncyclopedie, en prenant en compte sa sante, l'ins-
truction de son esprit et les valeurs morales pour conduire sa vie. Ä l'inverse on peut
considerer comme repressifs des moyens negatifs, qui ablment, humilient, rabaissent

l'enfant, le maintiennent dans un etat d'inferiorite et le rendent incapable de s'adapter

23 Jacques Bergier, Traces de memoire. Pedopsychiatrie et protection de l'enfance dans le canton de Vaud au

XX''siecle, Lausanne: Les Cahiers de l'EESP 35, 2003, p. 34.

24 Interview de P.-E. Rochat (Mad. C., «Le directeur de la maison d'education de Vennes M. P.-E. Rochat

devient prefet de la Vallee de Joux», Feuille d'avis de Lausanne, 26 janvier 1967).
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4 Atelier de menuiserie
de la Maison d'education
de Vennes. C'est le premier
apprentissage professionnel
accessible ä quelques
eleves depuis le debut
du XXe siecle.
Photo Henri Wyden, 1954,
© Musee historique
de Lausanne.

5 Le sport est considere
comme un element educatif,
complementaire au travail
et ä l'instruction.
Photo Henri Wyden, 1954,
© Musee historique
de Lausanne.
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6 Entretien avec le psychiatre Jacques Bergier, directeur de l'Office medico-pedagogique vaudois.
Photo Henri Wyden, 1954, © Musee historique de Lausanne.
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dans la societe. L'instruction, la discipline, le travail, peuvent etre educatifs ou repres-
sifs selon les intentions preconisees et les modalites d'application. Imposercomme prin-

cipal debouche le travail de domestique de campagne ä des jeunes au milieu du

XX' siede est sans doute plus repressifqu'au milieu du XIX'1 siede. Mais lorsque le

travail de la campagne remplace l'enfermement dans un local et le tressage de la paille,

comme c'est le cas avec l'installation de la Discipline ä la Ferme des Croisettes en 1846,

il estvoulu comme plus sain et preparant l'enfant ä son retour dans la societe.

Au XlXe siecle, l'accent est mis sur l'instruction et sur les « soins moraux». Dans la

seconde moitie duXXe siecle, onvalorise laformation professionnelle et les loisirs
educatifs. Par l'«education», on espere corrigerle vice, sortirde la misere sociale, inculquer
les normes, rendre l'individu capable de vivre dans la societe et de lui etre utile. Mais

la repression est continuellement sous-jacente dans ces formes d'education, par les

methodes pratiquees. Les punitions elles-memes sont situees dans une tension entre

repression et education. L'exemple des arrets en chambre est eloquent. La difficile muta-

tionvers une maison d'education est particulierement perceptible autourde 1942: toute

la question est de changer d'attitude ä l'egard des jeunes.

Ces differents aspects qui s'inscrivent dans l'evolution de la societe permettent de

reperer l'interaction des discours et des pratiques et de relativiser un passe considere

comme repressif et un present considere comme educatif.
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